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■Sur  l’organisation  des  -comités  ,•  et  sur  les  ^ ^ 

pouvoirs  qui  doivent  leur  être  attribués  y 

ImPTUMÉE  PAR  ORDRE  D-E  LA  CONVENTION  NATIONALE. 
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L'engoüiment  pour  un  Iionirne  a mis  la  République  à 
deux  doigts  de  perte:  votre  courage  ^ votre  union  ont 
encore  une  fois  fauvé  la  liberté  v votre  fagelfe  faura  la  pré'^ 
ferver  du  retour  d’im.femblable  danger.  Déjà  vous  avez  re- 
connu la  nécelîité  de  faire  des  changemens  notables  dans 
Votre  organifation  intérieure , adn  de  concentrer  dans  la  Con- 
vention Texercice  du  gouvernement  révolutionnaire^,  & le 
comité  de  falut  public  s'eft  empreifé  de  vous  préfenter  un 
projet  de  décret  rédigé  dans  cette  vue.  Le  fond  de  ce  projet 
eft  d’accord  avec  les  principes  de  l’opinion  que  j’ai  émifo 
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dans  l'a  féance  du  1 1 courant  il  rend  aux  comités  de  k 
•A  Convention  une  grande  partie  de  Tadivité  quils  avoient 
pâi*be,  maisje  ne  penfe  pas  quil  leur  donne  encore  toute’ 
celle  dont  iis  font  fuicepribles , & que  le  bien  public  me 
femble  réclamer  impérieufemenr.  Pour  développer  mon  idée, 
il  ell  liecéiraire  que  je  rappelle'  le  paiPé. 

La  Convention , pénétrée  du  danger  de  faire  adminiftrer 
hors  de  bon  fein , au  milieu  du  mouvement  d’une  grande 
révolution,  6c  également  convaincue  de  Fimpofiibilité  d’ad- 
minillrer  en  béance  publique,  be  détermina  à créer  un  co- 
mité de  balur  public,  chargé  de  diriger  Sc  de  burveiller 
toutes  les  opérdtioas  du  gouvernement  : il  Jui  fut  exprelfé- 
ment  prohibé  de  faire  arrêrer  les  citoyens,  6c  de  dibpober 
' des  fonds  de  la  République. 

Lhi  çpmire  dé  fureté  générale  Lut  confervé  : il  fut  chargé 
%le*  la  pdiidl''' gêriérale  de'  la  'Répiïl5?q^eV^d<:  *fut^  exclufive- 
'ment  à tous  les  autres  comités  , invefti  du  droit  de  décerner 
des  mandats  d’amener  ou  d’arrêt  contre  les  citoyens. 

Ces  deux  comités  eurent  la  faculté  de  prendre  des  arrêtés 
qui  étoient  exécutoires.  Le  premier  étoit  tenu  d’en  rendre 
compte  à la  Convention  ; le  fécond  ne  devoit  rendre  compte 
que  lorfqu’on  le  lui  demanderoit. 

On  avoit  aulli  confervé  un  comité  des  hiiances,  qui  avoir 
la  furveillance  direéle  de  la  tréforerie  nationale.  Ce  comité 
ne  pouvoit  prendre  aucun  arrêté,  &:  devoit  tout  rapporter 
à la  Convention. 

Enfin, les  autres  comités,  alors exiflans , dévoient  conferver 
leur  aétiviré  ordinaire , 6c  propofer  à la  Convention  les  ob- 
jets de  légiflarion. 

Le  projet  de  décret , préfenté  par  le  comité  de  falat  pu- 
blic, remet  les  chofes  à peu  près  dans  ce  premier  état.  Je 
^ ne  vous  rappellerai  pas  les  détails  de  ce  qui  s*eft  palféj  la 
- liberté  peut  en  avoir  tiré  des  avantagés,  & fhiftoire  faura 
recueillir  tout  ce  qui  s’eir  palfé  : mais  vous  avez  vu  com- 
ment cette  organifation  première  avoit  infenfibiement  dégéq 
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néré  ; comment  tous  les  pouvoirs  s’étoient  fucccITIvement 
concentrés  dans  un  feul  comité  , par  T habitude  de  lui  ren- 
voyer toutes  les  affaires' j comment  ia  faculté  de  prendre  des 
arrêtés  exécutoires  étoir  devenue  un  moyen  de  paralyler  les 
décrets  de  la  Convenrioii  j comment  enhn  cet  ordre  de  choies 
avoir  fervi  les  vues  ambirieufes  de  ruiurpateur  que  vous  ve- 
nez d’aiiéantir. 

Cette  utile  expérience  nous  avertit  du  danger  de  fouf- 
traire  Fadminiilrafion  générale  à la  iarveillance  clircéle  de 
la  Convention  j elle  prouve  combien  il  importe  que  la  re- 
préfentarion , ^en  maîîe  ^ prenne  au  gouveinemenî  toute  la 
part  qu'elle  y'  peut  prendre  s fans  que  la  marche  des  opét- 
rations  en  éprouve  aucun  ralentiilomenr  : or  ce  double  duc 
me  paroit  pofîible  à atteindre , en  conilant  aux  divers 'Co- 
mités la  furveillance  directe  des  commiflions  exécutives , ôc 
en  éfablilîant  ces  mêmes  comités  intermédiaires  entre  les 
commillions  Ôc  le  comité  centrai  de  gouvernement. 

C’ed:  dans  ce  point  principal  que  mon  projet  dlfrcre  de 
celui  du  comité  de  faiut  public. 

Nous  fommes  d'accord  qu'il  convient  de  fupprimer  tous 
des  comités  , Sc  qu'il  f-aiit  en  créer  en  nombre  égal  à celui 
des  commillions  exécutives. 

Je  fuis  d’avis  , comme  lui,  que  la  commiffion  des  rela- 
tions extérieures  doit  être  fous  la  furveiliaiice  directe  du 
comité  de  lalut  public  : je  prbpoie  aniii  de  charger  le  co- 
mité de  hiluî  public  d'ordonnancer  les  dépenfes  iecrètes. 

Le  comité  de  surerè  générale  doit  être  chargé  , d’après 
mon  projet  5 comme  d'après  celui  du  comité  de  laluc 
public  , de  ia  police  générale  de  la  Pmpublique  j il  doit  être 
le  feul  de  la  Conveiidon  qui  puiilè  ' décerner  des  mandats 
da.mener  ou  d'arrêt  contre  les  citoyens  : mais  je  penle  que 
ce  droit  doit  être  reflreinr  vis-à-vis  des  fonCiionnaires  pu- 
blics , Ôc  qu'il  doit  alors  être  tenu  de  ie  concerter  avec  le 
comité  chargé  de  fur  veiller  la  partie  d'adrniniilration  à la-' 
quelle  le  fonéciomiaire  dénoncé  fe  trpuvercit  appartenir.  Par 
ce  moyen  gn  pourra  eviicr  beaucouD  de  dcncnciaticns  qui 
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ont  pour^buî  iine  dérorganifation:  des  adminiftrations  * 5c 
qui  font  ^ib uverit  luicitées  par  des  ienrpiaçans  qui  ne' die»- 
ciienr  qu  à le  meure  à la  qaiace  de  ceux  qu’ils  dénoncent. 

Enfin  5 le  com}>_é  vous  propcfe  de  charger  les  divers  co- 
mités de  Ja  pardi  legiliadve , & de  chiliiigîier  celle  d’exécu- 
tion, pour  la  conîier  exclaiivement  a,j  comité  de  ialut  pii- 
-blic,  auquel  toutes  les  commillions  rendrcient  compte  jour- 
nelleir^enr  de  L.urs  opérations. 


E .observerai  à ce  lu  jet  que  la  din.inâ:iQn  à établir  entre 
les  ades  de  iégiiladcn  ce  ceux  crc::écution  me  paroit  devoir 
être  une  fouace  de  difliculiésgfrns  cefie  renaiilàntes  , elle 
pourroit  faire  naître  entre  les  diveta  comiLés  5c  celui  de 
falut  public  une  lutte  néceiHdrement  préjudiciable  à la  chofe 
publique.  Enfin  , j’aurai  le  courage  de  le  dire  , parce  que 
je  ne  lais  point  taire  les  vérités  que  je  crois  utiles  à pro- 
noncer ; c eic  à cette  dillinélion  li  didiciie  à bien  faifr , Sc 
parla  même  li  favorabl  à fextenhon  des  pouvoîrs,que 
j atrribue  la  prelqiie-nuilité  dans  laquelle  la  Convenden  doit 
j'ombée  Ôc  dont  votre  énergie  fa  ii  glorieufement  tirée. 


C'ed  par  ces  coiifidérarions  que  je  propofe  de  décréter 
que  chacune  des  commidicns  exécutives  rendra  un  compte 
journalier  de  fes  opéraiions  au  comité  chargé  de  la  uirveil- 
1er.  Elle  lui  foumeirra  les  diflicultés  à réloudre  , 5c  lui 
propofera  les  nielures  d’exéemion.  Si  ess  meiures  concer- 
ilenr  la  légiiladon  , le  comité  en  fera  le  rapport  à la  Con- 
vendon  5 apres  les  avoir  communiquées  au  comité  de  ialut 
public.  Si  elles  ce  (ont  relaoves  qu’a  rexécution  , le  comité 
rédigera  le  projet  d’arrêté  qui  iera  porté  par  un  membre 
au  comité  de  falut  public  chargé  d’ordonner  toui.es  les  me- 
fures  d’exécuiiun. 


Par  ce  moyen,  tous  les  aEres  de  légiliation  & d’exécu- 
tion (eront  examinés  daiiS  un  peint  central  , 5c  tous  les 
membres  de  la  Convention  ieroar  à portée  de  concourir 
tour-à-tour  , chacun  dans  leur  partie , aux  acles  du  goiivcr- 
iiement. 


Si  Ton  pouvoit  craindye  que  ce  mode  rfenrrainât  quelque 
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lenteur  dans  la  marche  des  affaires , je  rappellerois  que  c’eCl 
de  cette  muiière  cpf  a toujours  été  diâg.  e l adminiftration  de 
la  tréforerie  nationale  dont  i’^^xiftence  ell  due  à la  révolu- 
tion , & dans  laquelle  la  partie  des  finances  proprement 
dite  fe  trouve  coiiceurrée  depuis  1791.  Cette  admimftra- 
tioii  n a eu  de  rapports  votre  comité  des  finances  , 

fous  la  fiirveillance  diiqîiel  elle  eil  placée  : c'eft  à ce  comité 
qu^elle  (oumet  tout  ce  oui  concerne  le  (ervice  important  qui 
lui  eft  confié  , Sc  cependant  ce  fervice  qui  a exigé  une  ac- 
tivité Il  conftan’.e  pour  les  recettes  &c  pour  les  dépenfes  > 
n’a  jamais  éprouvé  aucan  ralentiflement.  Le  comité  vous 
propofe  de  conferver  au  comité  des  finances  cette  furveil- 
lançe.  / ; 

Cet  exemple  démontre  la  poffibiliré  de  foumettre  les  au- 
tres commillîons  au  même  genre  de  iurveiilance.  Les  comp- 
tes journaliers  qu  elles  rendront  aux  comités  inflruiront  tous 
les  membres  des  détails  de  radminill-ration  de  la  Bépubliquei 
ôc  à l’époque  du  renouvellement  du  comité  de  ialut  public 
il  fe  trouvera  beaucoup  de  Repréfentaiis  qui , ayante  déjla 
travaillé  dans  un  comité  ;>  ne  feront  pas  étrangers  aux  affaires 
générales. 

Vous  remédiez  également  par  là  aux  inconvçniens.  que 
Ton  pouiTüit  redouter  de  la  fréquence  du  renouvellemeait 
des  membres  du  comité  de  faliit  pt^blic , puifque  les  mem- 
bres qui  fordroient  de  ce  comité  pourroieiît  être  de  fuite 
employés  dans  les  comités  CGrrefpondans  à la  partie  qu’ils 
auroient  particuliérement  lui  vie  ^ op  qu’ils  coiitinueroienc 
ainfi^  de  participer  iiidireéfement  aux  aéles  du  gouvernement. 

Je  le  répète,  en  vain  voudroit-on  vous  faire  craindre  que 
l’adion  du  gouvernement  fût  ralientie  , car  fi  vous  vous  dé- 
terminiez à confier  la  furveilîance  direefte  des  commifiions 
exécutives  au  comité  de  falut  public,  il  feroit  obligé  de  le 
divifer  le  travail  en  douze  parties  , chacun  des  membres 
feroit  abforbé  par  ies^ détails , ils  ne  pourroienr  trouver 

le  moyen  de  fe  réunir  pour  délibérer  en  commun , qu’en 
.abandonnant  en  grande  partie  la  fuite  de  ces  détails  aine 
clicfs  de  leurs  bureaux. 


Baïrèrè  vous  a dit  que  le  co'mité  de  falut  public  devoit 
avoir  k pcnfée  du  gouvernement  : je  luis  de  Ton  avis , & 
c'eil  pour  donner  à ce  comité  le  temps  nécelfaire  pour  uti- 
lifer  la  peu  fée  ^ que  je  propofe  de  le  ibuiager  d'une  par- 
tie du  travail  de  rexécurion.  Cefl:  de  plus  un  moyen  d'arrê- 
ter les  progrès  de  la  bureaucratie, à laquelle  un  gouvernement 
ne  peut  échapper  lorique  les  agens  principaux  font  fur- 
chargés  de  détails  qu  iis  ne  peuvent  iuivre  tous  perfonnel- 
lement. 

Le  comité  de  falut  public  avoir  fend  cette  vérité  lorP 
qu'il  vous  propofa  d'établir  , fous  les  ordres  , des  intermé- 
diaires, lous  le  titre  de  commiilions  exécutives  , qui  font  char- 
gées de  lurveilier  des  agences.  Ces  commifiions  remplilfent 
par  conféquen:  les  mêmes  fonélions  que  je  propoie  d’attri- 
buer aux  comités  de  la  Convention  : par  ce  moyen  nous 
rendons  à la  repréfenration  nationale  la  luryeillance  direéle 
qui  lui  appartient,  6c  dont  elle  le  trouveroit  privée. 

Cette  propohricn  nous  conduira  naturellement  à examiner 
s'il  eh:  utile  de  conierver  des  commiilions , car  rien  ne  paroi- 
troit  s’oppoler  à ce  que  les  agences  correfpondilfent  direc- 
tement avec  vos  comités  : le  fervice  obriendroit  une  plus 
grande  aéliviré , 6c  vous  confacreriez  ainfi  un  principe  eilcn- 
tiel  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  veut  qu'il  y ait 
le  moins  de  diilance  pollible  entre  celui  qui  ordonne  6c 
celui  qui  exécute  j 6c  ce  ne  feroit  qu'à  compter  de  cette 
fupprehion  , qu'on  pourroit  dire  que  les  vehiges  de  l’ancien 
rninillère  ont  entièrenicnt  dilparu. 

S'il  falloir  vous  citer  des  exemples  des  retards  qui  peu- 
vent être  occaüonnés  par  les  commiiliens  exécutives , je  vous 
parlercis  de  la  commilîion  des  revenus  nationaux  que  je  con- 
nois  plus  paniculiêremenr.  Si  un  comité  a belcin  d’un  ren- 
leignement  fur  les  allignats , le  ccmmilfaire  fe  chaîge>  dçs 
obfervations  ou  demandes  j il  les  tranimet  à l’agencé  des 
allignats,  qui  lui  répond  par  écrit  ; 6c  le  ccmrnillaire  porte 
ceue  réponfe  au  comité  : ainfi,  cet  intermédiaire  n'eft  qu'un 
porteur  d’ordres  entre  les  comités  6c  les  agences,  ée  cccafionne 
des  retards  inévitables.  ' , 
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Cette  queftioh  eft  importante  Sc  peut  être  traitée  diftlnc! 
tement  : je  me  borne  à vous  la  prélenter  pour  obtenir  votre 
méditation  ; elle  ne  doit  pas  retarder  lorganifation  des  co- 
mités , dont  il  eft  indant  que  vous  vous  occupiez. 

Je  propofe  aulîî  de  changer  la  dénomination  du  comité 
de  falut  public , & de  lui  donner  celle  de  comité  central  du 
gouvernement  révolutionnaire.  Ce  changement  peut  paroître 
minutieux  ; mais  j"ai  penlé  qu’il  pouvoir  convenir  d annon- 
cer que  le  falut  public  tenoit  à la  Convention  toute  entière  ; 
que  le  gouvernement  de  la  République  étoit  entre  Tes  mains , 
& quelle  furveilloit  en  malfe  les  agens  de  l’adminirtra- 
tion  générale , par  une  partie  de  fes  membres  réunis  dans 
un  comité  central. 


Telles  font  les  bafes  de  l’organifation  que  je  vous  ai  pro- 
pofées  , <Sc  qui  contient  quelques  détails  d’exécution  \ elle  m’a 
paru  propre  à prévenir  les  dangers  auxquels  nous  avons  été 
au  moment  de  fuccomber.  Tous  les  Repréfentans  du  Peuple , 
je  le  répète , feroient  ainlî  appelés  à participer  au  gouver- 
nement; la  connoilîance  des  affaires  ne  feroit  plus  concen- 
trée entre  un  petit  nombre  d’hommes  qu’il  n’eft  pas  jufte 
d’ailleurs  de  charger  feuls  du  poids  d’une  immenfe  refpon- 
fabilité.  La  Convention  fauroit  tout,  Sc  les  ambitions  par- 
ticulières , fléau  des  républiques , ne  feroient  plus  à re- 
douter. 


Le  projet  de  décret  a été  imprimé  & diflribué. 


A PARIS  , DE  L’IMPPJMERIE  NATIONALE, 


